
     projet de port de plaisance 
        à Bretignolles-sur-Mer

L’Enquête    2018Publique     

 Association de Veille Citoyenne et Ecologique de Brétignolles sur Mer - Association n° 0853005982 

BP 3 - 85470 Brétignolles sur Mer - 06.85.63.52.76 - www.la-vigie.org      e mail : assoslavigie@sfr.fr 

              Exercez votre droit de réponse.

 Faites valoir votre rejet d’un projet hors la loi.

      Guide d’accès au débat contradictoire légitime
             Pour répondre à l’enquête publique

             Pour une résolution citoyenne 

Ne pas jeter sur la voie publique  

 



 



 

 



 

 



L’inadmissible

1 - Fracturation d’un site naturel remarquable
2 - Transgression des classements de la zone
3 - Mise en péril de la zone humide

4 - Suppression du classement en coupure d’urbanisation
5 - Irrespect du classement en ZNIEFF de la coupure

6 - Invasion sur une zone délimitée par le SCAP
(Zone Naturelle d’Intérêt Ecologique Faunistique et Floristique)

(Stratégie nationale de création d'aires protégées)

En conflit avec la loi littorale
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  Qui osera reboucher la carrière de 340 000 m3 d’eau de qualité ?

Qui veut recouvrir 40 ha de terre naturelle par 2 milions de m3 de déblais 
       extraits du trou de port ?

Qui trouvera normal de creuser à 15m de profondeur sur 10 ha dans une 

       zone hydrogéologique complexe. 

Qui peut se permettre d’éventrer la dune de la plage, rempart contre l’océan, 

       classée en ZNIEFF II ?

Qui souhaite défoncer la plage et la bétonner?

Qui exige d’occulter la vue de la plage vers la mer par 600m de récifs artificiels ?

Qui garantira la stabilité du trait de côte face au dérèglement du transit 

        sédimentaire ?

Qui paiera le déficit d’un coût d’investissement trop lourd et le surcroit 

       d’entretien et de gestion de fonctionnement ?

Enfin qui peut justifier une telle étude de projet alors que l’initiateur du projet 

        aurait dû y trouver l’empêchement de poursuivre ?

(zone humide, nappe phréatique affleurante, réseau d’eau 

         souterrain qui alimente les mares, les puits et qui contribue à l’équilibre hydrostatique de toute la zone) 

          (La modélisation est impossible sérieusement, mais les impacts sont expérimentalement avérés).

(en raison du chenal semi immergé, 

          l’ensablement sera rapide et nécessitera des dragages fréquents. 

 l’obligation de traitement des boues sera très coûteuse).

rès de 7 M d’euros engloutis)
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Les bassins en cul de sac plus profonds que 

         le chenal seront en proie à la sédimentation. A terme  

(P

 rapidement 
(

08/10/2004 étude juridique - S.C.P. SATORIO & Associés)

Le premier volet d’étude portait sur la faisabilité au regard des lois et des règlements

         (
.

         A l’évidence cela aurait dû éviter gaspiller autant l’argent des administrés communaux.de 

Vous êtes en droit de poser ces questions 
aux commissaires enquêteurs.

Le bilan en question

la-vigie.org
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